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Lors d’un Comité Technique Paritaire Local de nos services le 9 janvier 2004, les représentants du personnel ont été informés d’un projet de spécialisation des trésoreries de Tours banlieue Sud et de Tours banlieue ouest par regroupement du secteur recouvrement impôt dans une trésorerie et du secteur public local dans l’autre. Aucun des arguments avancés pour justifier un tel projet n’est ni crédible ni vérifiable (meilleure efficacité en particulier). 

En revanche, les conséquences pour les usagers en terme de Service Public de proximité ne sont pas à démontrer. Les administrés dépendront d’une trésorerie pour l’impôt et d’une autre pour les redevances communales...La direction leur rétorquera peut être d’utiliser internet... 

Spécialisation de postes comptables actuellement de plein exercice fonctionnant normalement et donnant satisfaction aux usagers et ordonnateurs…ce projet de la Direction n'est partagé ni par les citoyens, ni par les élus, ni par les personnels. 

Quelles sont les justifications de la direction ? Aucunes de sérieuses si ce n’est la recherche effrénée d’économies budgétaires quel qu’en soient les conséquences en terme d’abandon de service public ! ! !

Les représentants C.G.T. en C.T.P.L. demandent : 

· la suspension du projet de spécialisation des trésoreries de Tours banlieue Sud et de Tours banlieue ouest 

· l’organisation, préalablement à toute restructuration, d’une véritable table ronde regroupant tous les acteurs concernés (élus, associations, citoyens, syndicats) 

· Un diagnostic contradictoire et une étude d’impact des projets réalisés dans la transparence. 

 Les représentants C.G.T., comme les représentants F.O., ont donc décidé de ne pas siéger  au CTPL du 15.06.2004 qui comptait à son ordre du jour la spécialisation des postes de TOURS BANLIEUE OUEST et de TOURS BANLIEUE SUD. 

A Tours, le 15 juin 2004

Pour le S.N.T.- C.G.T., Michèle RENAUDIN (D.I./L.REM), Elisabeth JENSCH (LOCHES), France URGON (ILE BOUCHARD) 
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ADRESSÉE A 


MONSIEUR LE TRÉSORIER PAYEUR-GÉNÉRAL D'INDRE et LOIRE


DANS LE CADRE DE LA CONVOCATION DU C.T.P.L. DU 15 JUIN 2004











